LOUER VIDE OU MEUBLE. QUEL REGIME CHOISIR.

I LA FISCALITE

Les locations vides et meublées ne sont pas soumises au même régime fiscal : Dans les deux cas il y a le régime du forfait et le régime du réel.

Avec la location meublée vous êtes automatiquement soumis au régime des Bénéfices industriels et commerciaux. Si votre chiffre d’affaires des locations meublées ne dépasse pas 32.600€ vous serez au régime du micro bic (forfait). C’est à dire que l’administration fiscale vous enlèvera 50% sur ce que vous déclarez (71% pour les meublés de tourisme classés et les chambres d’hôtes) et le reste se rajoutera à vos autres revenus. En contrepartie vous ne pourrez rien déduire. Vous pouvez opter pour le régime du réel (professionnel ou non professionnel) mais ce régime n’est pas simple, les travaux doivent se déduire par le système d’amortissements. Il faut nous consulter ou consulter un expert comptable pour savoir si vous avez intérêt à opter pour le régime du réel si vos recettes des locations meublées sont inférieures 32.600€/an. Au delà d’un chiffre d’affaire de 32.600€ de locations meublées vous serez automatiquement au régime du réel et vous pourrez y rester tant que vos revenus des locations meublées ne dépasse pas 234.000€, avec la possibilité d’opter pour le régime du loueur en meublé professionnel (commerçants) à partir de 23.000€ mais il s’agit d’une option volontaire.

Avec les locations vides si votre chiffre d’affaires des locations vides ne dépasse pas 15.000€/an vous serez au micro foncier, c’est à dire que l’administration fiscale vous enlèvera forfaitairement  30% de ce que vous déclarez. En contre partie, vous ne pourrez rien déduire. Vous pouvez opter pour le régime du réel et déduire les frais et les travaux mais vous serez dans l’obligation d’y rester pendant 3 ans si vos revenus des locations vides ne dépassent pas 15.000€. Il y a donc un calcul à faire pour savoir si vous avez intérêt à opter ou non pour le régime du réel. Il faut prendre rendez vous avec nos services.

Si vos revenus de locations vides dépassent 15.000€ par an vous êtes automatiquement soumis au régime du réel.

II LE REGIME JURIDIQUE

2 Durée du bail :

· Dans une location vide le bail doit être de 3 ans minimum (avec possibilité d’un bail d’un an minimum selon circonstances particulières et familiales tenant au bailleur).  

· Il y a 3 types de locations meublées. Pour l’habitation principale du locataire (ce qui est le cas des étudiants) il faut faire un bail d’un an minimum (9 mois pour un étudiant).  Pour la location saisonnière le bail ne devra pas dépasser 3 mois (ou plus selon la région) . Le bail de location de résidence secondaire  lui est libre.  Donner congé pour une location meublée est plus facile pour le propriétaire.

3 Le prix

· Le prix est toujours librement fixé pour une location meublée à l’année ou à la saison.

· Pour une location vide le loyer est encadré  sauf pour une première location (ou en cas de travaux). Pour plus de renseignements sur l’encadrement des loyers aller dans la rubrique « Etude juridique »

· La loi sur l’encadrement des loyers du 20 juillet 2012 ne s’applique pas aux locations meublées.

4 Les congés
· Pour une location vide. Le propriétaire ne peut donner congé qu’une fois tous les 3 ans pour  un motif  déterminé par la loi en prévenant le locataire au moins 6 mois avant l’échéance

· Pour une location meublée à l’année (habitation principale du locataire)  le propriétaire peut donner congé chaque année avec un préavis de 3 mois en donnant une raison mais qui est un peu moins formaliste à mettre en œuvre que pour les locations vides. Pour les locations saisonnières et de résidence secondaire les congés sont libres et il faut bien préciser cette  question  dans les contrats.

5 Le dépôt de garantie.

· Le dépôt de garantie pour une location vide ne doit pas dépasser 1 mois alors qu’il est libre pour les locations meublées à l’année (il dépend un peu de la valeur du mobilier). L’usage est de demander 2 mois de loyers.

· La restitution du dépôt de garantie pour une location vide (déduction faite des sommes dues par le locataire) doit se faire au bout de 2 mois à compter de la restitution des clefs,  alors qu’elle doit se faire dans un délai raisonnable pour une location meublée ou saisonnière. Il vaut mieux préciser ce point dans le bail car la tendance des tribunaux est de considérer que si le logement est rendu en bon état la restitution du dépôt de garantie doit se faire dans les 10 jours bien que la question ne soit pas réglementée.

· Pour les locations à la saison le montant de la réservation est libre s’il s’agit d’un contrat conclu entre particuliers et le montant du dépôt de garantie de garantie dépend de la valeur du mobilier.

6 Le montant des charges locatives.

· Pour les locations meublées il est libre. Vous pouvez adopter le système des charges réelles ou le forfait (attention à ce que vous incluez dans le forfait). Attention aussi à la taxe d’habitation. Vous ne pouvez la mettre à la charge du locataire que si elle est à son nom.

Quelques points importants : 

· L’obligation de s’assurer n’existe que pour les locations vides. Ne pas oublier de le préciser dans un bail de location meublée à l’année ou à la saison. Vous pouvez contracter une assurance loyers impayés. Vous bénéficierez de tarifs spéciaux avec la Sté AFIGEST tel 04.91.76.22.23.

· La location saisonnière ne doit pas dépasser 3 mois  mais elle peut durer jusqu’à 6 mois dans certaines zones touristiques.

· Il n’y a pas de liste de meubles précise pour un meublé, mais il faut les éléments essentiels.
· La liste des charges et des réparations qui incombent aux locataires  prévue par le décret du 26 Août 1987 ne s’applique qu’aux locations vides, il faut donc prévoir dans le bail de location meublée les charges qui incomberont au locataire.

· La mention de la surface habitable n’a pas à être indiquée dans un bail de location meublée (à l’année ou à la saison) par contre il faut que le logement soit décent (existence d’une pièce d’au moins  9m2, ou volume habitable de 20m3).  

· Les diagnostics obligatoires sont pour la location meublée à l’année : le DPE. L’Etat des risques technologiques, constat de risque d’exposition au plomb (CREP) pour les immeubles construits avant le 1er janvier 1949 Le diagnostic amiante des parties privatives doivent seulement être tenu à la disposition des locataires… 

· Pour les meublés de tourisme classés le propriétaire doit s’engager à louer le logement à la journée, à la semaine, au mois sans excéder 12 semaines consécutives à un même locataire. Pour les meublés de tourisme non classés par la Préfecture il n’existe pas cette dernière contrainte.
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